
HRW dénonce la condamnation à prison d’une journaliste burundaise

    Human Rights Watch,Â 2 fÃ©vrier 2023  Burundi : La condamnation dâ€™une journaliste viole le droit Ã  la libertÃ© dâ€™expression 
Les autoritÃ©s devraient libÃ©rer Floriane Irangabiye et mettre fin aux procÃ¨s politisÃ©s  La condamnation de la
journalisteÂ burundaiseÂ Floriane Irangabiye pour Â«Â atteinte Ã  lâ€™intÃ©gritÃ© du territoire nationalÂ Â», le 2Â janvier 2023, viole ses
droits Ã  la libertÃ© dâ€™expression et Ã  un procÃ¨s Ã©quitable, a dÃ©clarÃ© Human Rights Watch aujourdâ€™hui. La Haute Cour de
Mukaza lâ€™a condamnÃ©e Ã  10Â ans de prison et Ã  une amende de 1Â 000Â 000 francs burundais (480Â USD). Les avocats de
Floriane Irangabiye ont interjetÃ© appel le 23Â janvier.  
  D'aprÃ¨s le verdict du tribunal, sa condamnation fait suite Ã  une Ã©mission diffusÃ©e sur Radio Igicaniro quâ€™elle a animÃ©e
enÂ aoÃ»t 2022, au cours de laquelle elle a interviewÃ© un dÃ©fenseur des droits humains et un journaliste en exil, qui ont
tous deux critiquÃ© le bilan du Burundi en matiÃ¨re de droits humains.  Â«Â La condamnation de Floriane Irangabiye met en
lumiÃ¨re la manipulation du systÃ¨me judiciaire par les autoritÃ©s burundaises pour faire taire les voix critiquesÂ Â», a
dÃ©clarÃ©Â ClÃ©mentine de Montjoye, chercheuse au sein de la division Afrique de Human Rights Watch. Â«Â Si les autoritÃ©s
burundaises sontÂ sincÃ¨res quant Ã  leur volontÃ© dâ€™introduire desÂ rÃ©formes, elles devraient mettre fin Ã  leur vendetta contre
les personnes quâ€™elles perÃ§oivent comme des opposants au gouvernement, y compris les dizaines de journalistes et de
dÃ©fenseurs des droits humains qui ont fui aprÃ¨s la crise politique du pays en 2015.Â Â»  Lors du procÃ¨s de Floriane
Irangabiye le 16Â dÃ©cembre, le parquet a fondÃ© ses accusations sur son travail de chroniqueuse et dâ€™animatrice sur Radio
Igicaniro, un mÃ©dia en ligne qui diffuse des contenus critiques ainsi que des dÃ©bats sur la politique et la culture
burundaises. Le journaliste quâ€™elle a interviewÃ©, Bob Rugurika, est le directeur deÂ Radio publique africaine. Il a
Ã©tÃ©Â reconnu coupable par contumaceÂ dâ€™atteinte Ã  la sÃ»retÃ© de lâ€™Ã‰tat, tout comme 11Â autres journalistes et dÃ©fenseurs des
droits humains Ã  lâ€™issue dâ€™un procÃ¨s inÃ©quitable en 2020.  Dâ€™aprÃ¨s le verdict rendu Ã  lâ€™issue du procÃ¨s de Floriane
Irangabiye, le parquet sâ€™est fondÃ© sur ses voyages rÃ©guliers entre le Rwanda, oÃ¹ elle Ã©tait basÃ©e, et le Burundi, et lâ€™a
accusÃ©e de critiquer le gouvernement burundais et dâ€™inciter les jeunes Ã  renverser le gouvernement, notamment du fait de
sa participation Ã  des rencontres avec des jeunes Burundais en exil au Rwanda. Le parquet a Ã©galement citÃ© des photos
sur lesquelles elle apparaÃ®t avec le prÃ©sident rwandais Paul Kagame et lâ€™ancien prÃ©sident burundais Pierre Buyoya, qui
a Ã©tÃ©Â jugÃ© coupable par contumaceÂ de lâ€™assassinat en 1993 de son successeur, Melchior Ndadaye, et condamnÃ© Ã  la
prison Ã  vie en novembreÂ 2020.  Le verdict du tribunal et la longue peine dâ€™emprisonnement semblent Ãªtre motivÃ©s par le
travail de Floriane Irangabiye qui, en tant que journaliste, interviewe des invitÃ©s critiques Ã  lâ€™Ã©gard du gouvernement dans
le cadre dâ€™une Ã©mission de radio. Le tribunal a rejetÃ© les arguments fondÃ©s sur le droit Ã  la libertÃ© dâ€™expression garanti par
la Constitution du Burundi. Cependant, la condamnation et la peine infligÃ©es par le tribunal Ã  Floriane Irangabiye reposent
sur un crime vague qui est susceptible dâ€™Ãªtre utilisÃ© arbitrairement dans le but de poursuivre des personnes exprimant
des critiques et des avis de maniÃ¨re pacifique. Il sâ€™agit donc dâ€™une violation de la libertÃ© dâ€™expression.  Floriane Irangabiye
a Ã©tÃ© placÃ©e en dÃ©tention leÂ 30Â aoÃ»t 2022,Â aprÃ¨s avoir Ã©tÃ© interceptÃ©e par des agents des services nationaux de
renseignement alors quâ€™elle se rendait aux funÃ©railles dâ€™un parent Ã  Matana, dans le sud du Burundi, selon un membre de
la famille. Elle avait voyagÃ© du Rwanda au Burundi dans le courant du mois dâ€™aoÃ»t. AprÃ¨s son arrestation, une source
proche dâ€™elle a dit quâ€™elle avait Ã©tÃ© transfÃ©rÃ©e au siÃ¨ge du service national de renseignement Ã  Bujumbura, oÃ¹ elle a Ã©tÃ©
interrogÃ©e sans avocat. Elle y a Ã©tÃ© dÃ©tenue jusquâ€™au 8Â septembre.  Dâ€™aprÃ¨s le verdict, au cours de son procÃ¨s, lâ€™Ã©quipe
chargÃ©e de la dÃ©fense de Floriane Irangabiye a affirmÃ© que le tribunal ne devrait pas tenir compte des rÃ©ponses quâ€™elle a
donnÃ©es lors de ces interrogatoires, mais le tribunal a rejetÃ© la demande.  Floriane Irangabiye a Ã©tÃ© dÃ©tenue sans
quâ€™aucun chef dâ€™accusation ne soit retenu contre elle jusquâ€™au 27Â octobre, en violation du Code de procÃ©dure pÃ©nale
burundais, ainsi que des normes africaines et internationales en matiÃ¨re de droits humains, qui garantissent le droit de
toute personne placÃ©e en dÃ©tention prÃ©ventive Ã  Ãªtre rapidement inculpÃ©e ou libÃ©rÃ©e. Lors dâ€™une comparution devant une
chambre de conseil, leÂ procureur aurait demandÃ© plus de tempsÂ pour recueillir des preuves. La journaliste a Ã©tÃ©
transfÃ©rÃ©e Ã  la prison centrale de Mpimba, Ã  Bujumbura, le 8Â septembre, puis Ã  la fin du mois de septembre, des agents
des services de renseignement lâ€™ont emmenÃ©e Ã  la prison de Muyinga, dans le nord-est du Burundi.  La dÃ©tention de
Floriane Irangabiye pendant des mois sans chef dâ€™accusation, ainsi que lâ€™incapacitÃ© du procureur Ã  prÃ©senter des preuves
crÃ©dibles pour un crime, constituent des violations flagrantes de plusieurs principes dâ€™un procÃ¨s Ã©quitable entÃ©rinÃ©s par
la loi burundaise et le droit international, a dÃ©clarÃ© Human Rights Watch.  Sylvestre Nyandwi, le procureur gÃ©nÃ©ral du
Burundi,Â a indiquÃ© au ComitÃ© pour la protection des journalistes (Committee to Protect Journalists, CPJ)Â dans une
dÃ©claration que le cas de Floriane Irangabiye Ã©tait conforme aux procÃ©dures et aux lois burundaises, et que sa
condamnation nâ€™Ã©tait pas motivÃ©e par des considÃ©rations politiques.  De nombreux dÃ©fenseurs des droits humains et
journalistes burundais ont fui la rÃ©pression qui a suivi lesÂ manifestationsÂ de 2015, menÃ©es contre la dÃ©cision de lâ€™ancien
prÃ©sident de briguer un troisiÃ¨me mandat controversÃ©. Ils sont toujours en exil en raison desÂ menaces persistantes dont
ils font lâ€™objetÂ de la part des autoritÃ©s burundaises, a dÃ©clarÃ© Human Rights Watch.  La condamnation de Floriane
Irangabiye a Ã©tÃ© prononcÃ©eÂ peu de temps aprÃ¨sÂ lâ€™acquittement et la libÃ©ration de Tony Germain Nkina, lâ€™avocat et ancien
dÃ©fenseur des droits humains qui avait Ã©tÃ© injustement emprisonnÃ© pendant plus de deux ans. Il avait Ã©tÃ© reconnu
coupable de collaboration avec un groupe rebelle et condamnÃ© Ã  cinq ans de prison Ã  lâ€™issue dâ€™un procÃ¨s inÃ©quitable, au
cours duquel le parquet nâ€™avait prÃ©sentÃ© aucune preuve crÃ©dible. Le 6Â dÃ©cembre 2022, la Cour suprÃªme a annulÃ© sa
condamnation, et la Cour dâ€™appel de Ngozi lâ€™a acquittÃ© le 20Â dÃ©cembre aprÃ¨s un nouveau procÃ¨s.  Lâ€™hostilitÃ© du
gouvernement envers la sociÃ©tÃ© civile et les mÃ©dias autrefois florissants du Burundi persiste malgrÃ© lâ€™Ã©lection dâ€™un
nouveau prÃ©sidentÂ en maiÂ 2020. Douze dÃ©fenseurs des droits humains et journalistes en exil ont Ã©tÃ© condamnÃ©s en
juinÂ 2020 pour avoir prÃ©tendument participÃ© Ã  une tentative de coup dâ€™Ã‰tat en maiÂ 2015. Le verdict, qui nâ€™a Ã©tÃ© rendu public
quâ€™en fÃ©vrierÂ 2021, a Ã©tÃ© prononcÃ© Ã  lâ€™issue dâ€™un procÃ¨s entachÃ© de graves irrÃ©gularitÃ©s, au cours duquel lesÂ accusÃ©s
Ã©taient absents et nâ€™Ã©taient pas reprÃ©sentÃ©s lÃ©galement, bafouant les principes les plus fondamentaux dâ€™une procÃ©dure
rÃ©guliÃ¨re. Le groupe a Ã©tÃ© reconnu coupable dâ€™Â«Â attentat Ã  lâ€™autoritÃ© de lâ€™Ã‰tatÂ Â», dâ€™Â«Â assassinatsÂ Â» et de
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Â«Â destructionsÂ Â».  Â«Â La condamnation de Floriane Irangabiye montre que la rÃ©pression Ã  lâ€™encontre des personnes qui
critiquent le gouvernement est loin dâ€™Ãªtre terminÃ©eÂ Â», a concluÂ ClÃ©mentine de Montjoye. Â«Â Les autoritÃ©s burundaises
devraient mettre en Å“uvre des rÃ©formes de fond pour remÃ©dier au manque dâ€™indÃ©pendance de la justice, mettre fin aux
procÃ¨s politisÃ©s et assurer que justice soit rendue pour les abus commis depuis 2015.Â Â»  
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